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Pour rompre avec 70 ans de néocolonialisme et pour faire
face aux défis à venir

Appel du PCR pour un
nouveau rassemblement

Samedi dernier à Sainte-Suzanne : succès de la conférence du Parti communiste réunionnais. Yvan Dejean, secrétaire
général du PCR, présente l'analyse du Parti communiste réunionnais.

Ce samedi 19 mars à Sainte-Suzanne, le Parti communiste réunionnais te-
nait une conférence pour célébrer le 70e anniversaire de la loi du 19 mars
1946, qui a aboli le statut colonial à La Réunion. Sur la base d’une analyse
montrant qu’au régime colonial s’est substitué depuis 70 ans un néocolo-
nialisme, et compte-tenu des défis qui attendent La Réunion, le Parti com-
muniste réunionnais a appelé à un nouveau rassemblement pour une
nouvelle politique.
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S amedi 19 mars 2016 à Sainte-Su-
zanne, le PCR a commémoré
l’anniversaire de l’abolition du

statut colonial, et a fait le bilan des
70 ans qui se sont écoulés depuis
cette date. Il a présenté ensuite son
analyse de la situation qui attend La
Réunion dans une perspective de
plusieurs décennies. Sur cette base,
le PCR appelle les Réunionnais à un
nouveau rassemblement.
La salle Rwa Kaf était remplie à l’oc-
casion de la conférence organisée
par le Parti communiste réunionnais
pour célébrer le 70e anniversaire de
la loi du 19 mars 1946. Une exposi-
tion réalisée par les militants de
Sainte-Suzanne accueillait les partici-
pants. Juste à l’entrée de la salle, ils
avaient ensuite la possibilité d’ache-
ter des livres sur l’histoire de grands
personnages de notre île, comme
Raymond Vergès. Ils pouvaient aussi
se documenter sur le Code noir, une
brochure éditée par l’association
pour la promotion du génie collectif
réunionnais. Ils pouvaient enfin
échanger contre la somme de 2 eu-
ros le dernier livret du PCR édité à
l’occasion de ce 19 mars : « 70 ans
après la loi du 19 mars 1946, un nou-
veau rassemblement pour une nou-
velle politique, mettre fin au
néocolonialisme ». Ce document pré-
sente la perspective déclinée ce ma-
tin-là au travers de trois
interventions de membres de la di-
rection du PCR.
Des centaines de militants venus de

toute l’île étaient présents, notam-
ment des délégations de Saint-Louis
et celle de La Possession avec Phi-
lippe Robert. Plusieurs personnalités
avaient également répondu à l’appel.
On a notamment reconnu Guy
Ethève, militant de l’École réunion-
naise, ancien maire de Saint-Louis,
Michèle Caniguy, conseillère dépar-
tementale, André Oraison, profes-
seur d’Université spécialiste des
questions institutionnelles, Rajah Ve-
loupoulé, ancien élu responsable de
la Culture à la Région Réunion. Paul
Vergès et Élie Hoarau, les deux an-
ciens députés de La Réunion dont la
démission a permis aux Réunionnais
d’obtenir l’égalité sociale étaient éga-
lement présents au premier rang.

C’est tout d’abord la Troupe Ré-
sistance menée par Simon Lagar-
rigue qui a ouvert la conférence au
rythme du maloya. L’occasion de
rappeler le rôle du PCR pour la sur-
vie de cette pratique culturelle, et
pour sa promotion au plus haut ni-
veau : depuis 2009, le maloya est ins-
crit par l’UNESCO sur la liste du
patrimoine immatériel de l’humanité.
Plusieurs orateurs se succèdent
alors. Dans ses prochaines éditions,
« Témoignages » aura l’occasion de
revenir plus en détail sur les inter-
ventions et les messages. Voici donc
l’essentiel de ce qui a été dit.

Rationnement
et surmortalité

Maurice Gironcel, secrétaire général
du PCR et maire de Sainte-Suzanne
prononce le mot de bienvenue :
« nous célébrons aujourd’hui le 70e
anniversaire de l’abolition du régime
colonial que notre île a connu. Tous
les pays colonisés honorent la date
de leur libération du joug colonial.
La Réunion doit en faire autant et
nous applaudissons l’initiative du
camarade Paul Verges qui a présenté
au Sénat une proposition de loi vi-
sant à faire du 19 mars un jour férié
et chômé », déclare-t-il avant de
préciser : « nous célébrons la fin du
régime colonial mais pas la politique
qui a été mise en place après le 19
mars 46 et qu’on appelle la départe-
mentalisation ». « C’est cette poli-
tique qu’il nous faut radicalement
changer », souligne-t-il.
Risham Badroudine décrit ensuite le
contexte de La Réunion en 1945,
l’année où les Réunionnais se sont
rassemblés et ont créé les condi-
tions politiques de l’abolition du sta-
tut colonial. La Réunion est un pays
marqué par la malnutrition et un ter-
rible sous-équipement en matière de
santé. « Le problème de ravitaille-
ment rendu aigu par l’absence de
production locale (tissus, vêtement,
médicament…) et la rupture des
communications maritimes or-

Vue d'une partie de la salle Rwa Kaf, samedi à Sainte-Suzanne pendant la conférence du PCR.
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POLITIQUETÉMOIGNAGES DU 21 MARS 2016

L ’avion d’Obama s’est posé hier à Cuba.
Depuis, 88 ans, c’est la première fois
qu’un président des États-Unis vient en
visite officielle dans cette ile, située à

moins de 200 kilomètres du continent, c’est
équivalent à la distance qui sépare La Reunion et
Maurice. Cet événement est qualifié d’historique.
Nous reproduisons ici, la première réaction d’un
media comme CNN qui n’a jamais été tendre en-
vers Cuba : « Pour beaucoup, c’est le signe de
temps nouveaux. Quelque chose d’inimaginable
voilà quelques années : un président des États-
Unis visite Cuba pour la première fois en pres-
qu’un siècle. »

Hier, il est allé rendre visite au personnel de son
ambassade, installée depuis juillet de l’année
dernière. C’était un pas de géant concret dans le
dialogue pour restaurer la confiance et les
échanges. C’était le 20 juillet dernier ; à cette oc-
casion, dans un communiqué, le PCR avait salué
la reprise des relations entre les 2 pays. Désor-
mais, dit-il, « les États-Unis doivent agir rapide-
ment pour quitter Guantanamo et lever le blocus
économique et commercial imposé aux Cu-
bains. »
C’est le minimum qu’on peut effectivement es-
pérer si Obama pense qu’il est à la tête d’un pays
civilisé. En tout cas, il a pu se rendre compte que
les Cubains l’ont accueilli avec beaucoup de civi-
lité.

Au-delà du programme purement politique, nous
retiendrons la visite qu’il a eu dans le centre
historique de la Havane, accompagné de sa
femme et ses 2 filles. Il s’est offert les explica-

tions de Eusebio Léal, l’historien de la ville. Le
Centre historique de La Vieille Havane a été dé-
claré monument national en 1978. Les plans de
restauration ont débuté en 1981, et un an plus
tard, il a été inclus à la liste du Patrimoine mon-
dial.

Nous vous invitons à faire connaissance avec
l’importance politique accordée par Fidel Castro
au développement de ce patrimoine en lisant le
livre « Cuba, parole à La Défense » de Salim Lam-
rani, maître Conference a l'Université de La
Reunion. L’auteur a consacré une partie à une
interview de Eusebio Léal qui montre ce qu’on
peut faire avec peu de moyens mais bien utilisés.
Avec un investissement de seulement un million
de dollars, le bureau de gestion produit 20 ans
après 100 fois plus.

Ici, à La Reunion, on a supprimé la MCUR, et on
jette l’argent par la fenêtre. Comme le dit le PCR
dans son communiqué, on n’a pas fini de tirer les
leçons de Cuba et d'effacer les mensonges histo-
riques. Depuis, hier, Obama est libre dans un
pays libre. Il n’arrive pas en pays conquis.

J.B.

Édito
Obama n’est pas à Cuba en pays
conquis
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donnent la mise en œuvre d’une poli-
tique de rationnement et avec
l’instauration d’une carte d’alimenta-
tion. Les produits comme le pain, le
riz ou encore l’huile étaient égale-
ment rationnés à partir de 1941 », ex-
plique-t-il. « Au niveau social la
carence alimentaire entraine des
conséquences graves sur le plan de
la Santé publique : la variole, le palu-
disme (33 % de la mortalité), la tu-
berculose, la diphtérie et le tétanos
constituent autant de fléaux supplé-
mentaires et le taux de mortalité in-
fantile bat des records. La ration
alimentaire des Réunionnais, déjà ré-
duite avant la guerre, est dé-
sastreuse au lendemain de celle-ci. À
titre de comparaison, le Français
moyen disposait de 25 kilos de
viandes par habitant et par an en
1946 contre 9 kg pour le Réunion-
nais ».

La bataille
pour l’égalité sociale

Julie Pontalba explique la genèse de
la loi du 19 mars 1946. Le poids de
trois siècles d’assimilation, la mise
en place sous la colonie d’une socié-
té ouvrière et la force des revendica-
tions sociales a déterminé la
revendication réunionnaise d’une
voie originale de décolonisation, par-
tagée par les Guadeloupéens, Guya-
nais et Martiniquais : l’intégration en
tant que département français.
« C’est pour toutes ces raisons que,
dans l’année même de la victoire de
la 2e guerre mondiale, les « Quatre
vieilles colonies », aussi éloignées les
unes des autres que le sont la Marti-
nique, la Guyane, la Guadeloupe, La
Réunion, ont réclamé, ensemble, le
même statut en demandant l’aboli-

tion du régime colonial d’une part, et
leur intégration à République fran-
çaise d’autre part, afin de bénéficier
de l’égalité, de la liberté et du sys-
tème de protection sociale français.
C’est l’essentiel du contenu des re-
vendications de Aimé Césaire, Ray-
mond Vergès, Léon de Lépervanche,
Léopold Bissol et Gaston Monner-
ville en 1946 ». Mais le changement
attendu n’est pas là
« C’est, notamment, à partir de ce
constat d’échec de l’application de la
loi du 19 mars et le refus du pouvoir
parisien de faire appliquer l’égalité
que, en mai 1959, la fédération du
PCF à La Réunion devient le Parti
Communiste Réunionnais avec à sa
tête Paul Vergès.
Le mot d’ordre alors, est l’Autono-
mie : il s’agit de poursuivre le com-
bat de nos aînés pour l’Egalité, et
sortir La Réunion du sous-dévelop-
pement colonial par la création de la

richesse économique ».
Elle rappelle qu’en 1987, la démis-
sion des deux députés communistes
Paul Vergès et Élie Hoarau a permis
enfin l’égalité sociale au bout de cin-
quante années de luttes. Des décen-
nies marquées par la répression
contre les militants épris de justice
et de libertés. Julie Pontalba cite le
nom de 7 Réunionnais qui sont
morts pour leurs idées : Marcel Das-
sot, Héliar Laude, François Coupou,
Thomas Soundarom, Edouard Savi-
gny, Joseph Landon et Rico Carpaye.
« Rendons bien sûr hommage à
toutes ces femmes et tous ces
hommes qui sont arrivés à La
Réunion durant ces années de lutte
et qui ont épousé la cause militante.
Sans détour et avec tous les risques
que cela comportait Ils se sont mis
au combat », dit-elle.

Système néocolonial
Yvan Dejean, secrétaire général du
PCR, présente l’analyse faite par le
Parti communiste réunionnais des 70
dernières années. Au lieu d’appli-
quer la loi du 19 mars puis d’accom-
pagner le développement du pays,
les gouvernements ont mis en place
à La Réunion un système néocolonial
à partir de trois décisions :
« Première décision : garder le mono-
pole du commerce avec le colonisa-
teur. Cela continue jusqu’à
maintenant. L’essentiel de nos
échanges commerciaux c’est avec la
France et l’Union européenne ».
« Deuxième décision : pour avoir un
marché plus grand dans la colonie le
gouvernement va maintenir pour les
fonctionnaires le supplément colo-
nial. Comme la population augmente,
le nombre de fonctionnaires aug-
mente, les transferts publics aug-

Risham Badroudine.

Julie Pontalba
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Elie Hoarau, Paul Vergès, Julien Ramin et Maurice Gironcel avec la Troupe Résistance.
mentent aussi. Cela représente un
pouvoir d’achats et un marché
importants. Des milliards qui attirent
à La Réunion les monopoles métro-
politains ».
« Troisième décision : toujours pour,
faire, faire, des profits aux capita-
listes de métropole le gouvernement
va supprimer le chemin de fer.
Or, le chemin de fer c’était un des
plus performants au monde, avec un
tunnel de 12 km : le train assurait le
transport de marchandises, de voya-
geurs, etc. Le pouvoir supprime le
chemin de fer.
C’est l’installation des monopoles
pétroliers et automobile. L’importa-
tion de véhicules et carburants ce
sont un milliard d’euros tous les ans.
Et pour encore mieux rafler la mise
ils ont évincé les Réunionnais qui
avaient investis dans ce secteur ».
D’où cette conclusion : « on crée une
classe de consommateurs avec le
transfert de crédits publics. On crée
une classe solvable et on fait venir
les monopoles qui aspirent cet ar-
gent public et le transforme en béné-
fice privé et le tout au profit des
colonisateurs.on a donc transformé
La Réunion de terre de production
qu’elle était en 1946 en un pays de
consommation ».
Les conséquences économiques et
sociales sont catastrophiques : la
moitié de la population sous le seuil
de pauvreté, plus de la moitié des
jeunes au chômage, plus de 110.000
illettrés.

Propositions du PCR
C’est avec cette crise que La
Réunion doit faire face à « l’évolution
du monde avec les 4 grands phéno-
mènes qui vont bouleverser la pla-
nète : démographie, les changements
du climat, la mondialisation des
échanges commerciaux et les pro-
grès techniques ». Et de souligner
« l’exemple de Madagascar [qui] va
devenir un pays émergent. Et pour
se développer Madagascar aura be-
soin de personnes qualifiées. Ici
nous avons plus de 7000 bacheliers
tous les ans ! ».
Les accords de partenariat écono-
miques entre l’Union européenne et
les pays voisins obligent La Réunion
à s’intégrer dans une vaste zone de
libre-échange dans sa région.
D’où la proposition du PCR de don-
ner les moyens aux Réunionnais de
s’intégrer dans leur région tout en
maintenant les acquis sociaux issus
de l’égalité.
« Par le biais de l’égalité réelle qui est
pour nous le PIB par habitant, par le
biais d’une politique des revenus
plus égalitaire, par la contribution de
la française des jeux, des grosses so-
ciétés opérant à La Réunion, il est
indispensable de créer un fonds de
développement régional au service
du développement de La Réunion »,
précise-t-il tout d’abord.
Ensuite, « sur le plan politique il faut
arrêter de diluer les responsabilités.
Nous disons qu’il faut une Assem-
blée Unique élue à la proportionnelle

intégrale et dotée de délégations de
compétences de la part de l’Etat, en
dehors des domaines régaliens qui
lui sont réservés, pour négocier et
signer des accords avec les pays voi-
sins mais aussi l’Europe et d’autres
pays ».
Et de souligner que « tout ce que l’on
vient de dire : liberté de commerce,
assemblée unique, un fonds de déve-
loppement, tout cela était contenu
dans les thèses de la fondation du
Parti en 1959. Tout cela était l’es-
sence même du contenu de l’Auto-
nomie portée par les thèses du
Congrès fondateur du PCR. Et nous
tenons à rendre hommage à leurs
auteurs et principalement à Paul
Verges qui il y a 57 ans ont eu la luci-
dité de définir la seule voie pos-
sible ».

L’appel
au grand rassemblement
Sur la base de l’analyse du bilan des
70 ans qui se sont écoulés depuis
l’abolition du statut colonial et qui
ont vu la mise en place d’un néoco-
lonialisme, compte-tenu des défis qui
attendent La Réunion, et notamment
son intégration dans son environne-
ment régional, le PCR lance un appel
à un nouveau rassemblement pré-
senté dans la conclusion du discours
de Yvan Dejean :
« Ce que nous venons de dire sur le
fonds de développement, sur une as-
semblée responsable, sur la nécessi-
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té d’ouvrir La Réunion sur sa zone
sont les vrais problèmes auxquels il
faut apporter des solutions.
Si on ne s’attaque pas à ces prob-
lèmes, on en restera aux proclama-
tions verbales et on utilisera les
mêmes subterfuges pour continuer
la politique néo coloniale de ces 70
ans.
C’est ce débat de fond que nous vou-
lons lancer dans l’opinion.
Et nous devons le faire vite parce
que le Pouvoir veut faire voter dans
les mois qui viennent une loi dite
d’égalité réelle qui engagera La
Réunion sur plusieurs décennies.
Allons au fond des choses. Posons
les vrais problèmes devant les
Réunionnais. Débattons entre nous
pour arriver à élaborer un projet
partagé entre nous et pour le mettre
en œuvre.
Il faut donc changer radicalement le
système. Mais le contenu du change-
ment doit être porté par le plus
grand nombre. Nous appelons à un
grand rassemblement.
En 1946, sortir du régime colonial
n’était pas facile. Mais Raymond
Verges et Léon de Lepervanche ont
su créer un grand rassemblement.
Ce rassemblement n’était seulement
celui de la gauche. Mais celui de tous
les réunionnais qui voulaient mettre
fin au régime colonial. Ils ont gagné.
Il faut aujourd’hui faire la même
chose.
Les conditions ne sont plus celles de
1946. Elles sont nouvelles.
Peut-être plus difficiles qu’hier. Mais
c’est de notre responsabilité de trou-
ver les solutions. Nous invitons tous
les réunionnais à ce grand rassem-
blement. Nous sommes prêts à ap-
porter notre contribution.
Si tout le monde est dans ce même

état d’esprit ce rassemblement aura
lieu et les Réunionnais - es seront
trouvés comme en 1946 la juste voie
pour sauver leur pays et avec lui les
nouvelles générations de La
Réunion ».

Les messages
La conférence s’est conclue par des
messages de personnalités et d’or-
ganisation. Celui de Jean Piot a été lu
par Guy Éthève, ancien maire de
Saint-Louis et compagnon de route
d’Hyppolite Piot. Jean Piot remercie
les organisateurs du rassemblement
de ce samedi. Il rappelle que le prob-
lème des droits fondamentaux est
loin d’être réglé.
Maurice Gironcel a lu le message de

Catherine Gaud. L’ancienne élue de
l’Alliance salue l’exemple donné par
nos aînés. 70 ans après le vote de la
loi, la précarité, l’injustice sociale et
le chômage impactent sur la société,
a-t-elle écrit, soulignant qu’il n’y a
pas d’autre solution qu’une réforme
en profondeur, décidée par les
Réunionnais. Elle appelle toutes les
forces vives de La Réunion à s’unir
sur l’essentiel.
La jeunesse de Sainte-Suzanne a en-
suite adressé son message aux parti-
cipants à la conférence. Les jeunes
rendent hommage aux luttes des
camarades qui ont permis d’obtenir
de précieuses victoires au cours des
70 dernières années. Ils affirment
que le système devra compter avec
une jeunesse rebelle, prête à re-
prendre le flambeau et le combat de
nos aînés.
Les jeunes demandent un moratoire
dans les recrutements dans la fonc-
tion publique pour en favoriser l’ac-
cès aux Réunionnais. Ils souhaitent
s’investir dans le co-développement
et rappellent, reprenant les mots de
Lucet Langenier : « le combat conti-
nue pour la liberté et l’avenir de
notre jeunesse ».
Maurice Gironcel a conclu la
conférence en rappelant que le
contenu des interventions peut être
approfondi à la lecture du document
réalisé par le PCR : « 70 ans après la
loi du 19 mars, un nouveau rassem-
blement pour une nouvelle poli-
tique ». Il a présenté également le
nouveau média du PCR : www.kanal-
reunion.com. Sur ce site Internet, il
est déjà possible d’écouter l’enre-
gistrement de toute la conférence.
C’est la troupe Résistance qui a clô-
turé la conférence au son du maloya.

M.M.

Guy Ethève a lu le message de Jean Piot aux participants de la conférence.

Maurice Gironcel, secrétaire général du PCR a ouvert et conclu la conférence.
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« Faire preuve de la même audace et de
la même détermination que nos aînés »

19 MARSTÉMOIGNAGES DU 21 MARS 2016

Samedi, la Mairie du Tampon
a célébré le 70e anniversaire
de l'abolition du statut colo-
nial. Voici quelques extraits
du discours prononcé à
cette occasion par André
Thien Ah-Koon, maire du
Tampon.

L es députés Raymond Vergès et
Léon de Lépervanche ont ex-
primé la volonté profonde des

Réunionnaises et des Réunionnais
d’être des Français à part entière.
Ce sentiment patriotique des
Réunionnais explique leur choix en
faveur de l’intégration et de l’assimi-
lation alors même que durant cette
période d’autres peuples colonisés
revendiquaient l’indépendance.
Au lendemain de la guerre, la misère
sociale, la précarité et la pauvreté
régnaient dans les « 4 veilles colo-
nies ». Accéder au rang de Départe-
ment, c’était obtenir
immédiatement l’application des
lois sociales qui existaient en
France ; c’était abolir le régime colo-
nial fondé sur les injustices et les in-
égalités. L’objectif poursuivi par les
auteurs de la loi, c’était de sortir
leurs populations de la misère,
c’était obtenir les moyens pour le
progrès social et pour le développe-
ment de leur territoire.
Les élus et la population ont dû se
battre et ont dû mener de nom-
breuses batailles durant des décen-
nies pour conquérir des droits et
souvent pour faire simplement ap-
pliquer la loi, et pour faire jouer
pleinement la solidarité nationale
dans tous les domaines.
Les féodalités locales défendant
leurs intérêts particuliers ont retar-
dé l’application pleine et entière de
la loi. Cette injustice a provoqué à la
Réunion, la revendication d’autono-
mie qui a émergé à la fin des années
50, en réaction au refus d'appliquer
la loi de 1946.

« On ne peut se satisfaire
d’une telle situation »

Grâce à la Départementalisation, La
Réunion est sorti du sous-dévelop-
pement et a rejoint progressivement

les niveaux des départements de la
métropole. Cela est indéniable.
C’est grâce aux grands combats me-
nés par les élus de La Réunion que
la bataille pour l’égalité sociale a été
gagnée. La vérité historique, c’est
de citer les combats menés aussi
bien par le PCR ; que par le Mouve-
ment France Réunion Avenir (FRA)
avec Pierre Lagourgue, Paul Bénard
et votre serviteur André Thien Ah
Koon.
Ainsi, la marche pour l’égalité so-
ciale, relancée sous le second man-
dat de François Mitterrand, a été
achevée sous la présidence de
Jacques Chirac en 1996.
Mais malgré toutes ces avancées,
force est de constater la situation
d’impasse dans laquelle nous nous
trouvons à l’aube de ce XXIème
siècle :
Certes, nous sommes un Départe-
ment français relativement bien
équipé et nous bénéficions des
mêmes droits que nos compatriotes
de la métropole.
Mais notre société réunionnaise est
minée par le cancer du chômage :
30% de la population active sont
privés d’emploi ; près de la moitié
de la population vit sous le seuil de
pauvreté ;
25 000 ménages sont en attente d’un
logement ;
La Réunion compte 110 000 illettrés.
Les inégalités sont criantes et
mettent en danger la cohésion so-
ciale.
On ne peut se satisfaire d’une telle
situation.
S’il est globalement positif, au re-
gard de la situation qui existait sous
la colonie, le bilan de la départe-
mentalisation, 70 ans après le vote
de la loi du 19 mars 1946, rencontre
aujourd’hui ses limites.

La nouvelle étape historique

La situation en 2016 n’a rien à voir
avec celle de 1946.
Aujourd’hui, le défi qui nous est po-
sé est d’une toute autre nature :
quelle voie choisir pour assurer
notre développement dans le cadre
de notre intégration à l’Europe et
dans le contexte inédit de la mon-
dialisation ?
Comment concilier notre intégra-
tion à la France et à l’Europe avec

notre insertion dans notre environ-
nement géo-économique de l’océan
indien ?
Certes, dans le cadre départemental
actuel, des batailles doivent conti-
nuer d’être menées.
C’est notamment la poursuite de la
politique de rattrapage de nos re-
tards dans de nombreux domaines,
retards accentués chaque année par
la progression démographique.

C’est aussi, sur le plan de l’égalité,
- la lutte pour l’égalité du pouvoir
d’achat,
- la lutte contre la vie chère ;
- la lutte contre les monopoles ;
- la lutte pour une véritable « conti-
nuité territoriale économique »…

Il est significatif de noter que 70 ans
après la loi de Départementalisa-
tion, le gouvernement estime néces-
saire d’ouvrir le chantier de l’Egalité
réelle !
Mais fondamentalement, c’est la
question de notre modèle écono-
mique qui est posée.
Comment maintenir et développer
notre production locale au moment
où se déploient les Accords de Par-
tenariat Economique entre l’Europe
et les pays de notre environne-
ment ?
Notre statut de région ultra péri-
phérique de l’union européenne
(RUP) nous permet-il de défendre
efficacement nos intérêts et de ré-
sister au rouleau compresseur de la
mondialisation ?
L’exemple de la filière canne, mena-
cée par la suppression en 2017, des
quotas de production et des prix
garantis, est un signal extrêmement
inquiétant.
70 ans après le vote de la loi de dé-
partementalisation, nous devons
concevoir de nouveaux outils pour
affronter les nouveaux défis.
Après la conquête de la liberté par
l’abolition de l’esclavage en 1848,
après la conquête de l’égalité et de
la pleine citoyenneté par la loi du 19
mars 1946, nous devons poursuivre
plus que jamais la bataille pour
notre développement économique.
Nous devons faire preuve de la
même audace et de la même dé-
termination que celles de nos aînés,
car de notre engagement dépendra
l'avenir de nos enfants.
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L’égalité réèl : I sar pa sèr ankor in kran
la kord dann nout kolé ? 
Zot i koné mésyé Lurel la dépoz son rapor dsi l’égalité réèl. Li pèrsonèl, li la
trouv son travay révolisyonèr épi, si gouvèrnman i désid pran son bann mézir
é si lo parlman i vote lo loi konm k’i fo, ébin, pou li, sar in gran pa an avan
pou l’outro-mèr. Mi kash pa dir azot son rapor nana katsan é in pé paz, donk
moin la pa lir ali pou vréman, moin la ékout sak téi i di isi d’la-ba dann bann
radio, moin la lir osi sak té marké dann zournal. Donk moin lé pankor paré
pou donn in l’opinyon définitiv.

Solman moin lété Sint-Sizane samdi épi moin la bien suiv la konférans dsi lo
soisant dizan la loi départmantalizasyon é moin la bien konprann dann kèl
pyèz bann kapitalis fransé épi éropéin la mète anou. Zot la mète anou dann
pyèz in sèrtin néo-kolonyalis : ansèrv l’ède piblik pou tyé nout prodiksyon
intèryèr épi transform sa kaziman an sibvansyon pou z’ot boit.L’èr-la alon
méfyé !

Kosa sa i vé dir ? Sa i vé dir lo sistèm konm li lé i pé pa vréman ède anou
débrouye nout kari par nou mèm. Ranfors lo sistèm ? Sa la pa bon pou nou.
Transform lo sistèm épi libèr anou par raport lo néo-kolonyalis dakor ! Nou la
fine fé in bonpé tantativ pou tir nout kolé dann la. Shak foi lo la la sèr in pé
plis. Ni sar pa sèr ankor in kran kant mèm ? Fransh vérité !

Justin

« Karèm i dir pa san-t’an !  - In kozman po la rout
Karèm ? In tan pou ou priv aou bonpé dsi la késtyonn manzé, épi dsi la késtyonn sorti,
arzout èk sa la frékantasyonn moun. Dann tout rolizyon nana in tan pou fé karèm é lo tan lé
limité, bien antandi. Karèm i dir pa toultan sansa sé in manyèr d’amenn la vi. Sé pou sa lo
provèrb i di sak moin la marké an-o la. Final de kont, sa i vé dir ou i pé pa priv aou dsi tout,
toultan... Pou moin, mi konpran sa konm in kriyé demoun révolté, fatigé amenn la vi san
plézir. Mi koné pa kosa zot i anpans mé sanm pou moin sa la pa in mové provèrb ditou : in
bon manyèr konprann la vi . Ni artrouv !

Oté
KRÉOL TÉMOIGNAGES DU 21 MARS 2016


